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INTRODUCTION 

En juin 2012, le gouvernement du Québec a adopté la loi visant à prévenir et à combattre l’intimidation et la violence à 
l’école qui a modifié la Loi sur l’instruction publique (LIP) afin de préciser les devoirs et les responsabilités des écoles et 

des acteurs scolaires.  

Cette loi demande que chaque école élabore un plan de lutte afin de prévenir et de contrer toute forme d’intimidation et 
de violence et ainsi, offrir un milieu de vie sain et sécuritaire à tous les élèves. Le plan proposé par la direction doit être 

révisé et actualisé annuellement en plus d’être adopté par le conseil d’établissement et transmis au protecteur national 
de l’élève. Un document expliquant le plan de lutte doit également être distribué aux parents. 

La direction de l’école voit à la mise en œuvre du plan de lutte contre l’intimidation et la violence.  

« Tout membre du personnel d’une école doit collaborer à la mise en œuvre du plan de lutte contre l’intimidation et la 
violence et veiller à ce qu’aucun élève de l’école à laquelle il est affecté ne soit victime d’intimidation ou de violence » 
(LIP art. 75.3)  

En 2023, la L.I.P. est à nouveau modifiée avec l’arrivée de la loi sur le protecteur national de l’élève. Ainsi, nous introduisons 

dans le plan de lutte les violences à caractère sexuel.  

  

DÉFINITIONS 

Définitions importantes reliées au dossier climat scolaire, violence et intimidation : 

Intimidation Violence Conflit 

« Tout comportement, parole, acte 
ou geste délibéré ou non ; À 
caractère répétitif, exprimé 
directement ou indirectement, y 
compris dans le cyberespace ; Dans 
un rapport caractérisé par l’inégalité 
des rapports de force entre les 
personnes concernées ; Ayant pour 
effet d’engendrer des sentiments de 
détresse et de léser, blesser, 
opprimer ou ostraciser. » 
(LIP art.13) 

« Toute manifestation de force, de 
forme verbale, écrite, physique, 
psychologique ou sexuelle ; Exercée 
intentionnellement contre une 
personne ; Ayant pour effet 
d’engendrer des sentiments de 
détresse, de la léser, de la blesser ou 
de l’opprimer ; En s’attaquant à son 
intégrité ou à son bien-être 
psychologique ou physique, à ses 
droits ou à ses biens. » 
(LIP art.13) 

Le conflit est un désaccord ou une 
mésentente entre deux ou plusieurs 
personnes qui ne partagent pas le 
même point de vue ou parce que 
leurs intérêts s’opposent. Les conflits 
font partie de la vie et sont 
nécessaires pour apprendre. Ils 
peuvent se régler par la négociation 
ou la médiation. Le conflit peut 
entraîner des gestes de violence. 
L’intimidation n’est pas un conflit, 
c’est une agression.  

Violence à caractère sexuel 

« Toute forme de violence commise par le biais de pratiques sexuelles ou en ciblant la sexualité, dont l’agression 
sexuelle;  
Cette notion s’entend également de toute autre inconduite qui se manifeste notamment par des gestes, paroles, 
comportements ou attitudes à connotation sexuelle non désirés;  
Incluant celle relative aux diversités sexuelles ou de genre, exprimés directement ou indirectement, y compris par 
un moyen technologique. »  

 (Tiré du site du Protecteur national de l’élève)  

 

 

https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_client/lois_et_reglements/LoisAnnuelles/fr/2012/2012C19F.PDF
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_client/lois_et_reglements/LoisAnnuelles/fr/2012/2012C19F.PDF
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/I-13.3?langCont=fr#ga:l_iii-gb:l_v-h1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/i-13.3#se:75_3
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-32.01
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/version/lc/I-13.3?code=se:13&historique=20231005#20231005
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/version/lc/I-13.3?code=se:13&historique=20231005#20231005
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/droits-eleve/signaler-violence-sexuel#note-1
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INFORMATIONS GÉNÉRALES  

Caractéristiques de l’établissement scolaire 

Nom de l’école :  École St-Jean-de-Brébeuf Nom de la direction :  Karine Bédard 

Niveau d’enseignement : ☒primaire ☐secondaire ☐adulte    Nombre d’élève : 264 

Autres caractéristiques de l’école :   
 

L’École Saint-Jean-de-Brébeuf est une école primaire issue du village urbain de Masson-Angers. Elle a été 

fondée en 1939. Son indice de défavorisation est de niveau 10. 
 
 

 

Valeurs provenant du projet éducatif :   
Respect, engagement et bien-être sont les valeurs qui guident nos actions au quotidien.  
 

 

INFORMATION SUR LE COMITÉ 

Comité CVI : climat scolaire, violence et intimidation 

Direction responsable : Karine Bédard 

Nom de la personne chargée de coordonner les travaux du comité CVI : Karine Grenier 

Mandat du comité : 
• Brosser le portrait de l’école en fonction des données recueillies ;  
• Développer le plan associé au dossier Climat scolaire, Violence et Intimidation ;  
• Assurer la mise en place et l’application des mesures identifiées dans le plan ;  
• Assurer le mandat d’information et de prévention auprès du personnel de l’école, des élèves et des  

parents ;  
• Assurer la révision du dépliant à l’intention des parents.  

Noms et fonctions des membres du comité :  
 

• Isabelle Bibeau (Enseignante préscolaire) 
• Annie Crevier (Technicienne du service de garde) 
• Megan Rochon (TES)  

• Olive Fournier (Enseignante spécialiste) 
• Mélissa Guindon (Enseignante du 1er cycle) 
• Julie Rousselle (Enseignante du 3e cycle) 

• Karine Grenier (TES et coordonnatrice)  
• Sophie Thibeault (TES)  
• Karine Bédard (Directrice) 
• Jean-François Brault (Psychoéducateur) *rôle consultatif 

 

Dates des rencontres :  
 
13 juin 2024 (Bilan annuel 2023-2024) 
17 septembre 2024 (Formation coordonnateur et direction) 
4 octobre 2024 (Rencontre du comité) 
21 février 2025 (Rencontre de suivi/monitorage) 
25 juin 2025 (Bilan) 
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LES 9 ÉLÉMENTS ESSENTIELS DU PLAN DE LUTTE CONTRE LA VIOLENCE ET L’INTIMIDATION 

 

 

1- Analyse de la situation (portrait) 
Une analyse de la situation de l’école au regard des actes d’intimidation et de violence ; LIP art. 75.1 alinéa 1 

Données et outils utilisés pour réaliser le portrait. 

Dénombrement : billets de manquement mineurs et majeurs (violence et intimidation) 

Bilan annuel du comité de prévention de la violence et de l’intimidation 2023-2024 

 

 

 
Constats dégagés lors de l’analyse de la situation actuelle. 

Constat tiré des outils de collecte de données : 

Nous constatons à nouveau une augmentation du nombre de billets de manquements liés aux gestes de violence 
physique et verbale. Une augmentation de cette violence est également dirigée envers le personnel de l’école. 
 
En effet, nous sommes passés de : 
 
 377   17-18 
 282   18-19 
 133   19-20 
   72   20-21 
   63   21-22   
156    22-23  
176    23-24 
 
Les gestes de violence (physique et/ou verbale) proviennent essentiellement du préscolaire, de la 1ère année et du 
3e cycle. À la suite de ce constat, des mesures de prévention sont mises en place pour l’année scolaire 2024-2025. 
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Manquements majeurs : 
 
Nous constatons que la violence physique est en hausse. 
Nous constatons également qu’il serait judicieux d’utiliser différents outils à notre disposition afin de 
complémenter cette collecte de données.  
 
En ce qui a trait aux manifestations de violence verbale, les surveillants de la cour d’école ont remarqué que la 
fréquence et l’intensité de ces comportements étaient en hausse. L’équipe s’est donc mobilisée pour intervenir 
rapidement auprès des élèves en uniformisant les interventions. Cette démarche-école a aussi été acheminée aux 
parents afin que nous puissions tous travailler en cohérence. Un programme d’animation par certains élèves de 5 
et 6 années fut mis en place auprès du premier cycle. 
 
 
En ce qui concerne l’intimidation, deux signalements d'intimidation ont été retenus lors l’année scolaire 2022-
2023. Aucun signalement n’a toutefois été retenu au cours de l’année 2023-2024. 
 
Le système d'encadrement de l’école où l’on favorise des interventions ciblées et rapides sont des moyens 
efficaces. Les rencontres du comité et le travail d’équipe doivent être maintenus puisqu’ils permettent 
l'harmonisation des pratiques jumelant nos forces et nos compétences. 
 
 

Nos priorités en lien avec le portrait et l’analyse de la situation. 
Priorité 1 Favoriser l’adoption du respect verbal et physique chez les élèves, particulièrement sur la cour 

d’école. 
 
 

Priorité 2 Améliorer la communication auprès des parents afin de favoriser une collaboration positive avec eux. 
 
 

Priorité 3 S’assurer de bien cibler nos interventions auprès des élèves.  
 
 

Violence à caractère sexuel 

Constats dégagés en ce qui a trait aux actes de violence à caractère sexuel. 

Aucun constat particulier n’a été soulevé en lien avec la violence à caractère sexuel. 
 
 

 

2- Mesures de prévention 
Les mesures de prévention visant à contrer toute forme d’intimidation ou de violence motivée, notamment, par le 
racisme, l’orientation sexuelle, l’identité sexuelle, l’homophobie, un handicap ou une caractéristique physique ; LIP art. 
75.1 alinéa 2 

Les mesures de prévention mises en place selon les priorités établies. 

Objectif 1   Favoriser l’adoption du respect verbal et physique chez les élèves, particulièrement sur la cour d’école.               

Moyens Responsables Échéancier Régulation en cours 
d’année 
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Nous souhaitons mettre en place une approche basée sur 
la valorisation des comportements attendus (code de vie 
basé sur les valeurs de l’école, démarche d’intervention 
claire et cohérente au sein de l’école (enseignants et 
service de garde), enseignement explicite des 
comportements attendus en début d’année et en cours 
d’année). 

Ensemble des 
intervenants 

Juin 2025 Évaluation/régulation 
mensuelle 
 

Objectif 2     Améliorer la communication auprès des parents afin de favoriser une collaboration positive avec eux. 

Moyens Responsable Échéancier Régulation en cours 
d’année 

Sachant que le lien école-famille est l’un des facteurs 
de protection les plus importants pour le 
cheminement scolaire d’un enfant, nous verrons à 
mettre en place des stratégies efficaces favorisant ce 
lien.  

Ensemble des 
intervenants 

N/A Évaluation mensuelle 

Objectif 3                               S’assurer de bien cibler nos interventions auprès des élèves.  
 

Moyens Responsables Échéancier Régulation en cours 
d’année 

Accompagnement offert aux intervenants en place 
afin de guider les interventions et en assurer 
l’efficacité. 

Direction 
Intervenants 

Juin 2025 Évaluation mensuelle 

Autres mesures de prévention mises en place dans l’école pour prévenir la violence et l’intimidation de façon 
générale. 

À renforcer   • La révision de l’approche soutien au comportement positif en demandant le support du 
psychoéducateur CSS attitré à l’école;  

• La révision de la démarche d’intervention école en début d’année et en cours d’année;  
• La production et l’installation de fiches éducatives aux endroits partagés par les élèves.  

Prévu cette 

année   
• Programme de prévention PARAPLUIE à mettre en place; 

• Bonifier et planifier l’utilisation de la plateforme MOOZOOM pour les apprentissages socio-
émotionnels; 

• Campagne de sensibilisation touchant le civisme et la bienveillance auprès de tous les 
élèves;  

• Capsule au personnel : Comment accueillir une plainte de la part d’un élève ou comment 
signaler un événement dont on est témoin?  

• Ateliers pour les brigadiers. 
 

Violence à caractère sexuel 

Les mesures de prévention mises en place pour prévenir les violences à caractère sexuel. 

Ateliers de prévention et sensibilisation à offrir en salle de classe; 
Accompagnement de l’agente de service social. 
 
 
 

 

  



   

 

  7 

 

3- Collaboration avec les parents 
Les mesures visant à favoriser la collaboration des parents à la lutte contre l’intimidation et la violence et à 
l’établissement d’un milieu d’apprentissage sain et sécuritaire ; LIP art. 75.1 alinéa 3 

Mesures Modalités (moyens) Régulation en cours 
d’année 

Communication verbale avec le parent, dans la mesure du 
possible 

Appel téléphonique, courriel 
si pas en mesure de les 
joindre 

 

Rencontre avec les parents lors d’une situation nécessitant 
la concertation entre l’école et la famille 

Étude de cas  

Communications mensuelles Info-parents  

Suivi rapide effectué lorsqu’une situation préoccupante est 
signalée par un parent 

Selon la modalité choisie par 
le parent 

 

Diffusion de documents pour les parents 

Documents Stratégies de diffusion Dates d’envoi 
Document clair et accessible expliquant le plan de lutte LIP 
art. 75.1 

Page web et page Facebook 
de notre école 

Sera publié lorsque 
approuvé par CÉ 

Document faisant état de l’évaluation annuelle des 
résultats LIP art. 83.1 

Bilan du plan de lutte Juin 2025 

Document présentant le processus de plainte et de 
signalement ainsi que les coordonnées de la personne 
responsable du traitement des plaintes au CSSCV et du 
protecteur régional de l’élève LPNE art.21 

Agenda scolaire 
 
Page web de l’école 

Début d’année et 
disponible en tout 
temps 
 

Autres documents :    

Violence à caractère sexuel 

Les mesures pour impliquer les parents et favoriser leur collaboration à la lutte contre les violences à caractère 
sexuel.  

Informer les parents sur les moyens de dénonciation; 
Sensibiliser les parents à l’égard de l’utilisation des réseaux sociaux (enjeux technologiques) 

Diffusion de documents pour les parents 

Documents Stratégies de diffusion Dates d’envoi 
Document informant de la possibilité d’effectuer un 
signalement ou de formuler une plainte concernant un acte 
de violence à caractère sexuel au protecteur national de 
l’élève LPNE art.21 

Inclus au plan de lutte  

 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/I-13.3?langCont=fr#se:75_1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/I-13.3?langCont=fr#se:75_1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/i-13.3?langCont=fr#se:83_1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-32.01?langCont=fr#se:21
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-32.01?langCont=fr#se:21
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4- Modalités pour effectuer un signalement ou pour formuler une plainte 
Les modalités applicables pour effectuer un signalement ou pour formuler une plainte concernant un acte 
d’intimidation ou de violence à l’établissement et, de façon plus particulière, celles applicables pour dénoncer une 
utilisation de médias sociaux ou de technologie de communication à des fins de cyberintimidation ; LIP art. 75.1 
alinéa 4 

La direction traite avec diligence tout signalement ou toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de 
violence qu’elle reçoit ou que le protecteur régional de l’élève lui transmet (LIP art. 96.12). 

Les modalités pour effectuer un signalement ou pour formuler une plainte. 

Moyens pour dénoncer à l’école 
Pour toute personne souhaitant dénoncer, il est possible de s’adresser à tout membre de l’équipe-école.  Cette 
personne assurera la transmission des informations vers les personnes responsables (TES ou autre) et il en 
informera la direction de l’école. Le ou la TES responsable fera le suivi de la plainte et assurera les suivis 
nécessaires. 

Informations sur le processus de traitement de plainte ou de signalement au CSSCV.  
 
Étape 1 – Personne directement concernée ou son supérieur  

• La plainte peut être verbale, mais il est préférable de la faire par écrit.  
• La personne qui reçoit la plainte a un délai de 10 jours ouvrables pour y répondre.  

  

Étape 2 – Responsable du traitement des plaintes  
• Si l’élève ou son parent demeure insatisfait ou si le délai de 10 jours ouvrables est dépassé, il peut s’adresser 

au responsable du traitement des plaintes du centre de services scolaire.  
• La plainte peut être verbale, mais il est préférable de la faire par écrit.  
• Le responsable du traitement des plaintes dispose d’un délai de 15 jours ouvrables pour y répondre.  

o Courriel : Me Nadine Nsengiyumva  nadine.nsengiyumva@csscv.gouv.qc.ca  
o Formulaire de formulation de plainte   

   
Étape 3 – Protecteur régional de l’élève  

• Si l’élève ou son parent est toujours insatisfait ou si le délai de 15 jours ouvrables est dépassé, il peut 
communiquer avec le protecteur régional de l’élève de sa région.   

• Formulaire de plainte web : pne.gouv.qc.ca/formulaire ;  
o Téléphone ou texto: 1 833 420-5233 ;  
o Courriel : plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca  

• Le protecteur régional de l’élève dispose de 20 jours ouvrables pour examiner la plainte et émettre ses 
conclusions.   

 

Violence à caractère sexuel 

Les modalités pour effectuer un signalement ou pour formuler une plainte concernant un acte de violence à 
caractère sexuel. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/I-13.3?langcont=fr#se:96_12
mailto:nadine.nsengiyumva@csscv.gouv.qc.ca
https://pne.gouv.qc.ca/Anonymous/Index/a1feb0c1-fd38-4675-ab7d-d4e3f80c0fcf/portal#/portal-request-form/88a1a595-0e6a-42f6-93f5-1a7c1525b078
https://pne.gouv.qc.ca/Anonymous/Index/a1feb0c1-fd38-4675-ab7d-d4e3f80c0fcf/portal#/portal-request-form/7cd4e09a-a5c8-4fdb-9588-4a8d73f87640
mailto:plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca
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Un signalement concernant un acte de violence à caractère sexuel peut être formulée directement au protecteur 
régional de l’élève, sans passer par les deux premières étapes du processus. Ces plaintes sont traitées en urgence. 
Formulaire pour signaler un acte à caractère sexuel commis à l’endroit d’un élève. 

 
De plus, lors d’une plainte concernant un acte de violence à caractère sexuel, la direction doit informer l’élève 
victime de la possibilité de s’adresser à la Commission des services juridiques. Lorsque l’élève est âgé de moins de 
14 ans, la direction en informe également ses parents et lorsque l’élève est âgé de 14 ans et plus, elle peut, si 
l’élève y consent, en informer également ses parents. 
Direction de la Protection de la Jeunesse : 819-776-6060 
Corps policier ville de Gatineau 819-246-0222 

 

5- Actions à prendre à la suite d’un geste d’intimidation ou de violence 
Les actions qui doivent être prises lorsqu’un acte d’intimidation ou de violence est constaté par un élève, un 
enseignant, un autre membre de personnel de l’école ou par quelque autre personne ou qu’un signalement ou une 
plainte est transmis par le protecteur régional de l’élève ; LIP art. 75.1 alinéa 5 

Les actions qui doivent être prises lorsqu’un acte d’intimidation ou de violence est constaté. 
1er intervenant – personne qui est témoin ou à qui la 
situation est rapportée en premier lieu 

2e intervenant – personne à qui l’on confie la situation, 
qui est responsable du suivi  

 

• Prendre les mesures appropriées afin de mettre 
fin immédiatement au comportement identifié 

• Nommer le comportement observé et 
s’appuyant sur les valeurs et les règles de 
conduite 

• Rappeler le comportement attendu 

• Évaluer rapidement la situation de l’élève 
victime et assurer sa sécurité au besoin 

• Compléter le billet de manquement mineur 
(blanc) et coche la section « comportement 
signalé pour évaluation du geste ». La copie du 
billet de manquement blanc est remise au TES 
qui en fait l’évaluation selon les critères de la 
LIP.  

• Si l’évaluation indique que c’est un geste de 
violence ou d’intimidation, le TES donnera un 
billet de manquement majeur (orange) à 
l’élève. 

 

Mesures de soutien à mettre en place :  
 

• Rencontrer séparément les élèves impliqués 
pour recueillir les informations; 

• Faire l’analyse et l’évaluation de la situation; 
• Assurer la sécurité de la victime, assurer un filet 

de sécurité pour elle 

• Évaluer la gravité du comportement; 

• Informer la direction de la situation et décider 
des mesures à mettre en place; 

• Informer les parents des élèves impliqués et 
favoriser leur collaboration dans la mise en 
place des mesures et des pistes de solution; 

• Consigner l’événement via la plateforme Evio. 
 
 
 
 
 
 

Violence à caractère sexuel 

Les actions à prendre à la suite d’un signalement ou d’une plainte concernant un acte de violence à caractère 
sexuel. 

Lorsqu’il s’agit de violences sexuelles, l’implication du 2e intervenant est obligatoire. 

 
Intervention rapide ;  
Respect de la confidentialité; 
Collaboration policière; 
Signalement à la direction de la protection de la jeunesse OBLIGATOIRE 

https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/droits-eleve/signaler-violence-sexuel
https://cisss-outaouais.gouv.qc.ca/obtenir-un-service/obtenir-des-services-pour-les-jeunes-et-leur-famille/faire-un-signalement-a-la-direction-de-la-protection-de-la-jeunesse-dpj/
https://www.gatineau.ca/portail/default.aspx?p=guichet_municipal/police/communiquez_avec_nous&ref=navigation-secondaire
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* À partir du moment où l’information recueillie est suffisante pour procéder à un signalement, cesser 
immédiatement l’investigation afin de ne pas nuire à l’enquête. 

 

6- Confidentialité 
Les mesures visant à assurer la confidentialité de tout signalement et de toute plainte concernant un acte 
d’intimidation ou de violence ; LIP art. 75.1 alinéa 6  

Modalités (moyens) pour assurer la confidentialité Régulation en cours d’année 
 

Rencontrer les personnes impliquées individuellement; 

Intervenir rapidement afin de limiter la propagation d’images intimes ; 
Restreindre l’accès à l’information; 
Ne jamais divulguer les noms des personnes qui dénoncent; 

Éviter de transmettre le nom des autres élèves concernés aux parents ou tuteur, s’en tenir aux 
faits et non aux personnes.  

 

 

 

 

 

Violence à caractère sexuel 

Les mesures de confidentialité à mettre en place pour assurer le suivi lors d’un acte de violence à caractère sexuel. 
La notion d’intimité liée à la sexualité renforce la pertinence de se préoccuper de la confidentialité. 

Modalités (moyens) pour assurer la confidentialité Régulation en cours d’année 

Ne pas aviser l’autre parent lorsque l’auteur d’un geste à caractère sexuel est l’un 
des parents, et ce, peu importe l’âge de l’élève. 
Si l’auteur du geste n’est pas un parent et que l’élève a moins de 14 ans, les 
parents doivent être informés. 
En tout temps, respecter la confidentialité des personnes impliquées. 
 
 

 

 

 

7- Mesures de soutien ou d’encadrement 
Les mesures de soutien et d’encadrement offertes à un élève victime d’un acte d’intimidation ou de violence ainsi 
que celles offertes à l’auteur ou à un témoin d’un tel acte ; LIP art. 75.1 alinéa 7 

Les mesures de soutien ou d’encadrement offertes. 
Élève victime Élève auteur Élève témoin 

Reconnaître l’incident et rassurer 
l’élève; 

Renforcer le comportement de 
dénonciation; 

Évaluer les conséquences de la 
situation pour la victime; 

Reconnaître l’incident et amorcer la 
réflexion sur le comportement; 

Définir des stratégies pour mettre fin 
à la situation (gestion de la colère, 
développement des habiletés 
sociales); 

Reconnaitre l’incident et rassurer 
l’élève; 

Valoriser le comportement de 
dénonciation; 

Sensibiliser l’élève au rôle du témoin 
actif; 
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Définir certaines stratégies pour éviter 
une situation ou y réagir, s’il y a lieu; 

Intensifier les stratégies de prévention 
ciblées; 

Enseigner les comportements 
attendus; 

Établir un plan de sécurité au besoin. 
 
Mettre en place des interventions 
adaptées aux besoins spécifiques de 
l’élève. 
 

Impliquer les parents pour la mise en 
œuvre de stratégies et dans la 
recherche de solutions; 

Déterminer avec l’élève des 
engagements à prendre (contrat, 
geste réparateur); 

Intensifier les stratégies de prévention 
ciblées; 

Enseigner les comportements 
attendus (trouver une réponse 
acceptable aux besoins), trouver des 
comportements de remplacement; 

Renforcer les progrès de l’élève. 
 

Mettre en place des interventions 
adaptées aux besoins spécifiques de 
l’élève. 

Apporter du soutien à l’élève au 
besoin. 

Mettre en place des interventions 
adaptées aux besoins spécifiques de 
l’élève. 

Violence à caractère sexuel 

Les mesures de soutien ou d’encadrement offertes à la suite d’un acte de violence à caractère sexuel.  
Élève victime Élève auteur Élève témoin 

Mettre en place des interventions 
adaptées qui répondent aux besoins 
spécifiques de l’élève tout en tenant 
compte du caractère intime et/ou 
sexuel de la situation; 

Adapter les interventions en tenant 
compte de l’âge et du 
développement psychosexuel de 
l’enfant. 

Utiliser un vocabulaire adéquat et 
non stigmatisant face à l’élève 
auteur; 

Mettre en place des interventions 
adaptées qui répondent aux besoins 
spécifiques de l’élève tout en tenant 
compte du caractère sexuel et/ou 
intime du geste de violence; 

S’assurer de la compréhension du 
concept de consentement;  

Sensibilisation et éducation à la 
sexualité; 

Adapter les interventions en tenant 
compte de l’âge et du 
développement psychosexuel de 
l’élève. 

Adapter les interventions en tenant 
compte du caractère intime et/ou 
sexuel de la situation; 

Adapter les interventions en tenant 
compte de l’âge et du 
développement psychosexuel de 
l’enfant. 
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8- Sanctions disciplinaires 
Les sanctions disciplinaires applicables spécifiquement au regard des actes d’intimidation ou de violence selon la 
gravité ou le caractère répétitif de ces actes ; LIP art. 75.1 alinéa 8 

Les sanctions disciplinaires seront déterminées en fonction de l’analyse de la situation, de la nature, de la gravité, 
de la fréquence et de la légalité des actes posés. 

 
En fonction de l’analyse faite par les intervenants et selon les gestes posés, la gravité ou le caractère répétitif et 
selon le plan d’intervention de l’élève et pour s’assurer que les conséquences sont en lien avec les besoins de 
l’élève ; 
 
Les sanctions doivent être en cohérence avec le code de vie de l’école Saint-Jean-de-Brébeuf. Celles-ci peuvent 
être :  

Suspension interne ou externe 
Récréation guidée 
Atelier de prévention/enseignement explicite des comportements attendus 
Retenue interne 
Perte de privilège 
Rencontre avec le policier éducateur 
 
 

Violence à caractère sexuel 

Dans le cas où un acte de violence à caractère sexuel est posé, les sanctions disciplinaires seront déterminées en 
fonction de l’analyse de la situation, de la nature, des circonstances, de la gravité, de la fréquence et de la légalité 

des actes. 

Suspension interne ou externe 
Atelier de prévention/enseignement explicite des comportements attendus 
Retenue interne 
Perte de privilège 
Rencontre avec le policier éducateur 
Contrat d’engagement 
Récréations accompagnées 
Mise en application des mesures de protection 
 

 
 
 

 

9- Suivi des signalements et des plaintes 
Le suivi qui doit être donné à tout signalement et à toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence ; 
LIP art. 75.1 alinéa 9 

Le suivi qui doit être donné à tout signalement et à toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence. 
Mesures prises pour faire le suivi et s’assurer que la situation a cessé : 

Consignation de l’évènement (EVIO); 
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Suivi 2-1-1 (2 jours, 1 semaine, 1 mois); 

Communication auprès des parents; 

Rétroaction auprès de la personne qui a fait la plainte. 

 
 

Violence à caractère sexuel 

Le suivi qui doit être donné à tout signalement et à toute plainte concernant un acte de violence à caractère 
sexuel. 

*S’assurer de prendre en considération le caractère intime de la situation, et ce, en tout temps (choisir les 
moments, les endroits et les mots appropriés pour intervenir); 

Vérifier si un processus judicaire est en cours; 

Suivi fait à la suite d’événements ponctuels;  

Valider avec la victime si les mesures de sécurité mises en place par l’école sont efficaces. 
 
 

 

SECTION DISTINCTE CONCERNANT LES VIOLENCES À CARACTÈRE SEXUEL 

LIP art. 75.1 
Une section distincte de plan de lutte contre l’intimidation et la violence doit être consacrée aux violences à 
caractère sexuel. Cette section doit prévoir, en plus des éléments prévus à l’alinéa précédent, les éléments 
suivants : 

1º Des activités de formations obligatoires pour les membres de la direction et les membres du 
personnel;  
2º Des mesures de sécurité qui visent à contrer les violences à caractère sexuel.   

 

Activités de formation obligatoires pour les membres de la direction et les membres du personnel 

Septembre 2024 : Formation CSSCV pour les responsables du comité et les directions d’établissement; 
Novembre 2024 : Formation obligatoire du MEQ « Le pouvoir d’agir » pour tous les membres du personnel 

scolaire  
 

Mesures de sécurité qui visent à contrer les violences à caractère sexuel 

Révision des protocoles de surveillance; 

Augmenter la surveillance dans les lieux identifiés comme plus à risque, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur;  

Aménagement d’environnements physiques sécuritaires et surveillés; 

Réduction des occasions de contacts non supervisés entre un adulte et un mineur; 
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La mise en place d’un réseau de vidéosurveillance et/ou d’un système de contrôle d’accès; 

Encadrements des contacts physiques entre les employés/bénévoles et les élèves (vérification annuelle des 
antécédents judiciaires obligatoire pour toutes les personnes âgées de 18 ans et plus intervenant auprès de nos 
élèves). 

 
 
 

 

AUTRES INFORMATIONS IMPORTANTES 

Date d’adoption du plan de lutte par le CÉ : 19 novembre 
2024 

Numéro de résolution : 19-11-2024-08 

Date d’évaluation annuelle par le CÉ :  Date d’envoi au Protecteur national de l’élève :  

 

Le conseil d'établissement procède annuellement à l'évaluation des résultats de l'école au regard de la lutte contre 

l'intimidation et la violence. Un document faisant état de cette évaluation est distribué aux parents, aux membres du 

personnel de l’école et au protecteur régional de l’élève chargé de la reddition de comptes affecté à la région où se situe 
l’école (LIP, art. 83.1). 

Le plan de lutte contre l’intimidation et la violence est révisé annuellement et, le cas échéant, il est actualisé. La 
direction de l’école transmet copie du plan de lutte contre l’intimidation et la violence et de son actualisation au 
protecteur national de l’élève (LIP, art. 75.1). 
 

                                                                                                                         
_______________________________________  __________________________________________ 

Signature de la direction d’établissement    Signature du président du conseil d’établissement 

 


